Plate-forme Nationale de Sécurité Alimentaire (PFNSA)

Observatoire sur la Situation Socio-Economique des Populations Vulnérables à l’Insécurité Alimentaire

Vulnérabilité des ménages à l’insécurité alimentaire en Haïti. 

Essai de mesure à partir de la pauvreté monétaire

I.- Appréhender la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire à partir de la pauvreté monétaire

La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire au sens strict affecte les ménages qui vivent sur le « fil du rasoir » : ils ne sont pas en situation d’insécurité alimentaire au moment de l’évaluation de leur consommation alimentaire, mais il est fortement probable – en raison des risques encourus et de la gestion des risques – qu’ils passent au-dessous d’un seuil déterminé de sécurité alimentaire. 

La capacité de consommation globale, ou le potentiel de consommation, dépend du revenu courant, de l’épargne monétaire, de l’épargne non monétaire (y compris le bétail possédé), du patrimoine en général et de la capacité d’emprunt (compte tenu des limites de l’endettement). La capacité de consommation courante dépend du revenu par personne
 en premier lieu. Si le revenu courant par personne ne permet pas d’obtenir, à tout moment, de la nourriture en quantité suffisante et de qualité, si le revenu courant par personne risque de diminuer au point de compromettre une consommation alimentaire adéquate, les ménages sont potentiellement en situation d’insécurité alimentaire. Autrement dit, on peut tenter d’appréhender la vulnérabilité à l’insécurité alimentaire à partir de la pauvreté monétaire. 

Il existe des essais de mesure de la pauvreté monétaire en Haïti, notamment pour les années 1986-1987, 1999-2000 et 2002. Il s’agit ici d’estimer des seuils de pauvreté pour 2005, année de réalisation de l’Enquête Nationale sur la Vulnérabilité des Ménages (ENVM) par l’Observatoire sur la Situation Socio-Economique des Populations Vulnérables à l’Insécurité Alimentaire de la Plate-forme Nationale de Sécurité Alimentaire (PFNSA). On définit en fonction de ces seuils la population des ménages vulnérables à l’insécurité alimentaire, et les seuils estimés sont appliqués aux données de l’ENVM 2005.

II.- La mesure de la pauvreté entre 1987 et 2000 en Haïti

Selon l’étude de Pedersen et Lockwood (2001) sur l’évolution de la pauvreté en Haïti entre 1986/1987 et 1999-2000, années des deux Enquêtes Budget-Consommation des Ménages de l’Institut Haïtien de Statistique et d’Informatique (IHSI), il fallait, en 1986/1987, un revenu d’au moins 1 840 gourdes pour qu’une personne puisse couvrir ses besoins alimentaires et non alimentaires minima, c’est-à-dire ses besoins essentiels
. Les dépenses alimentaires comptaient pour 70.2% de ce revenu minimum. En 1999/2000, le revenu minimum serait de 5 638 gourdes, 75.3% de ce montant étant consacrés à l’alimentation. 

Tableau 1a Les taux de pauvreté pour 2000 (en % des ménages) selon FAFO

	
	Milieu de résidence
	Pays

	Incidence des degrés de pauvreté  
	Aire Métropolitaine
	Autre urbain
	Rural
	

	Extrême pauvreté
	15.9
	15.3
	28.5
	24.0

	Pauvreté
	28.4
	26.1
	43.7
	38.1



Source : Pedersen, Lockwood (2001) 
Tableau 1b Les taux de pauvreté pour 2000 (en % de la population) selon FAFO

	Incidence des degrés de pauvreté (population)
	Milieu de résidence
	Pays

	
	Aire Métropolitaine
	Autre urbain
	Rural
	

	Extrême pauvreté
	19.9
	20.5
	37.6
	31.4

	Pauvreté
	34.3
	34.7
	55.5
	48.0



Source : Pedersen, Lockwood (2001) 
En appliquant les seuils de pauvreté aux deux EBCM, Pedersen et Lockwood (2001) concluent à une baisse de la pauvreté extrême et de la pauvreté en Haïti sur la période. 48% de la population serait pauvre en 1999-2000 contre 59.6% en 1986-1987. Une telle conclusion mérite discussion car il existe une tendance lourde à l’appauvrissement et à la paupérisation (Montas 2002 : 8). 

Il importe d’interroger la construction des seuils de pauvreté pour 1999-2000. Dans la mesure où les prix des biens essentiels hors alimentation ont crû plus vite que ceux des biens alimentaires, entre 1986-1987 et 1999-2000, le coefficient budgétaire retenu pour l’alimentation en 1999-2000 est trop élevé.

En vue de réviser le seuil proposé par Pedersen et Lockwood (2001), l’approche retenue est la suivante : 

(a) utilisation des calculs détaillés des deux auteurs relativement à la consommation alimentaire,

(b) recherche du niveau de revenu des ménages qui ont effectivement dépensé la somme qui correspond au niveau de consommation alimentaire adéquat (ou au seuil de pauvreté extrême),

(c) calcul pour cette tranche de revenus du coefficient budgétaire du poste alimentation, 

(d) multiplication du seuil de pauvreté extrême par l’inverse de ce coefficient pour estimer le montant nécessaire pour couvrir aussi les autres dépenses essentielles.

Les dépenses alimentaires étant de 4 243 gourdes/personne/année et le coefficient budgétaire du poste alimentation pour ce niveau de dépense étant de 60.5%, le seuil de pauvreté pour une personne prend la valeur de 7 018 gourdes/année en 2000.

Tableau 2  Estimation du taux de pauvreté pour 2000 (seuil=7 018 gourdes/personne/an)

	Incidence de la pauvreté 
	Milieu de résidence
	Pays

	
	Aire Métropolitaine
	Autre urbain
	Rural
	

	En % des ménages
	39.5
	36.7
	54.6
	48.9

	En % de la population
	47.7
	46.8
	66.5
	59.6



Source : EBCM 1999-2000. Calculs propres 
III.- Les indices de la paupérisation entre 2000 et 2005 

La situation de l’économie haïtienne s’est ostensiblement dégradée entre l’année 2000 et l’année 2005. Le PIB a connu en moyenne un recul qui correspond á une chute de plus de 5 % du produit par tête et de plus de 7 % de la consommation par habitant.

Le chômage et le sous-emploi se sont accentués et le taux de chômage effectif équivaut  á un taux de chômage ouvert  qui toucherait environ  60 % de la population active. Les mouvements d’émigration illégale se sont intensifiés ce qui est un signe évident de dégradation de la situation économique des ménages. 

Des données partielles et régionales montrent que le niveau d’insécurité alimentaire a augmenté de même que le niveau de vulnérabilité. 

L’aide internationale a considérablement diminué affectant la capacité d’importation du pays. La chute d’institutions financières  frauduleuses a réduit á néant l’épargne de plusieurs milliers de citoyens crédules tandis que la fuite des capitaux au début de 2003 a fait bondir le taux de change de 20 gourdes à plus de 50 gourdes pour un dollar. 

Entre octobre 2000 et octobre 2005, les prix ont augmenté en moyenne de 20.3 % par année accusant une hausse globale de 152.3%. Les revenus moyens n’ont pas connu une croissance équivalente. Le salaire minimum par exemple a enregistré une baisse en termes réels de 25.5% entre 200 et 2005 malgré un ajustement nominal de près de 95% en 2003.

IV.- Estimations des seuils de pauvreté pour 2005 

En ajustant pour l’inflation et en ignorant toutes les autres variables qui auraient pu affecter l’estimation, la ligne de pauvreté extrême de l’année 2000 calculée à partir des résultats de l’EBCM équivaut (en chiffres arrondis) à un niveau de dépenses de        6 465 gourdes courantes de l’année 2005/personne/année. La ligne de pauvreté absolue de l’année 2000 équivaut à un niveau de dépenses de 10 690 gourdes courantes de l’année 2005/personne/année.

Dans une étude réalisée en 2003, Dewez, Horn Welch et Lee Devaney (2003) de l’ONG Accion évaluent la ligne de pauvreté extrême à 5 260 gourdes/personne/année et la ligne de pauvreté à 7 468 gourdes/personne/année pour 2002. 

En utilisant les estimations de l’ONG Accion comme base de calcul et en tenant compte de l’inflation, le seuil de pauvreté extrême ajusté s’établit à 10 455 gourdes/ personne/année et le seuil de pauvreté absolue équivaut à 14 845 gourdes/ personne/année. 

L’échantillon de l’enquête d’Accion est plus petit et moins diversifié que celui de l’EBCM 1999-2000 puisqu’il est composé majoritairement d’opérateurs économiques du secteur informel situés notamment en milieu urbain. Pour sa part, l’échantillon de l’EBCM 1999-2000 peut présenter un biais rural ne correspondant pas tout à fait avec la réalité de 2005 : 64% de la population estimée à partir de l’EBCM 1999-2000 vivraient en milieu rural. Compte tenu des caractéristiques de ces deux échantillons, il est préférable de combiner les résultats des deux enquêtes pour une meilleure approximation de la réalité. Après avoir ramené le ratio dépenses alimentaires/dépenses totales à 60.5% dans le calcul  de la ligne de pauvreté absolue établie par Accion, la moyenne des deux estimations est faite.

La ligne de pauvreté extrême est établie à 8 460 gourdes/personne/année en 2005, et la ligne de pauvreté absolue est établie à 13 985 gourdes/ personne/année pour cette même année. 

Tableau 3  Comparaison des estimations des seuils de pauvreté pour 2005

	Seuils de pauvreté (en gourdes)  
	Estimation à partir de EBCM 1999-2000
	Estimation Accion
	Estimation moyenne

	Seuil de pauvreté extrême
	6 465
	10 455
	8 460

	Seuil de pauvreté
	10 690
	14 845
	13 985




Source : Accion (2003) et calculs propres. 
 
Le seuil de pauvreté extrême correspond à des dépenses quotidiennes de 23 gourdes par personne et par jour. Le seuil de pauvreté absolue correspond à des dépenses quotidiennes de 38 gourdes par personne et par jour. Le seuil d’indigence représente 1/3 du salaire minimum officiel tandis que le seuil de pauvreté absolue en représente un peu moins de 55%. Le seuil de pauvreté absolue est un peu plus élevé que le revenu nominal par habitant, ce qui n’a rien d’étonnant dans un pays où la grande majorité de la population est pauvre.

Une famille type de 5 personnes (2 adultes, 3enfants) dont un seul adulte travaillerait au salaire minimum (70 gourdes/jour) tomberait très nettement au-dessous du seuil d’indigence. En effet, les dépenses alimentaires représenteraient 1.6 fois le revenu du ménage. Avec 2 adultes travaillant au salaire minimum, les dépenses alimentaires représenteraient  82% du revenu du ménage. Et le revenu total ne serait pas suffisant pour couvrir l’ensemble des dépenses essentielles. 

V.- Estimations de l’incidence de la pauvreté pour 2005 

Quelle est l’incidence de la pauvreté en fonction des seuils estimés pour 2005 ? Au regard de l’inexistence d’enquêtes sur les dépenses des ménages, il est nécessaire de recourir à des estimations. Deux approches ont été utilisées : 

· La première consiste à utiliser les lignes de pauvreté estimées pour 2005 (plus élevées en termes constants que celles de 2000 en raison du fait qu’elles incorporent les résultats de l’étude d’Accion) et à les mettre en rapport avec les dépenses des ménages (de l’EBCM 1999-2000) en faisant l’hypothèse que celles-ci sont demeurées inchangées en termes réels. En clair, la ligne de pauvreté plus élevée en termes réels compense au moins partiellement le manque d’informations sur l’évolution des dépenses.

· La deuxième approche consiste à utiliser le coefficient d’élasticité entre taux de croissance du PIB et taux de pauvreté. Plusieurs études réalisées dans les pays pauvres ont révélé que ce coefficient d’élasticité variait autour de 1.5, la pauvreté se réduisant avec la croissance et augmentant avec la décroissance du PIB.

On obtient alors les résultats suivants pour 2005
 :

Tableau 4  Estimations de l’incidence de la pauvreté extrême et de la pauvreté pour 2005 (en % de la population et en % des ménages)

	
	Approche 

	Incidence des degrés de pauvreté (en % de la population)  
	Approche par l’ajustement des seuils (1)
	Approche par l’élasticité (2)
	Moyenne

(1) et (2)

	Pauvreté extrême
	38.0
	37.8
	37.9

	Pauvreté
	66.8
	71.8
	69.3

	Incidence des degrés de pauvreté (en % des ménages)  
	
	
	

	Pauvreté extrême
	31.2
	28.9
	30.1

	Pauvreté
	54.9
	59.0
	56.9




Source : Calculs propres. 
VI.- Les ménages vulnérables à l’insécurité alimentaire 

La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire est une menace potentielle particulièrement pour les ménages disposant d’un revenu par tête se situant entre les lignes d’indigence et de pauvreté, c’est à dire pour ceux dont les revenus par tête varient, en 2005, entre 8 460 gourdes et 13 985 gourdes. 

Ce groupe de ménages sont ceux qui, pour satisfaire les critères d’alimentation recommandés, sont obligés, en présence d’une hausse de  prix et/ou d’une baisse de revenus, de sacrifier pour un certain temps la consommation de biens et services essentiels non alimentaires. En faisant l’hypothèse que le revenu du ménage demeure inchangé ou s’améliore, la probabilité de tomber dans une situation d’insécurité alimentaire est inversement proportionnelle au revenu.


La proportion de ménages se trouvant en situation de vulnérabilité à l’insécurité alimentaire s’élève en 2005, compte tenu des calculs relatifs aux incidences de la pauvreté extrême et de la pauvreté, à 26.8 % des ménages haïtiens, soit environ 447000 ménages. 31.4% de la population vivent dans ces ménages vulnérables, soit un peu plus de 2.6 millions de personnes.

Tableau 5  Estimations de la proportion de ménages vulnérables à l’insécurité alimentaire (IA) 

	
	Approche 

	
	Approche par l’ajustement des seuils (1)
	Approche par l’élasticité (2)
	Moyenne

(1) et (2)

	Proportion (%) de ménages vulnérables à l’IA  
	23.7
	30.1
	26.8




Source : Calculs propres. 
Ces ordres de grandeur étant établis, on peut décider de mettre l’accent sur les groupes les plus vulnérables, c’est-à-dire sur ceux dont les niveaux de dépenses sont les plus proches de la ligne de pauvreté extrême. Par exemple, la priorité peut être donnée aux ménages dont les dépenses par tête se situent entre la ligne de pauvreté extrême et le revenu médian entre les lignes de pauvreté extrême et absolue. Le revenu moyen entre les lignes de pauvreté extrême et absolue peut aussi être choisi comme limite  et la priorité donnée aux ménages ayant des dépenses par tête comprises entre la ligne d’indigence et le revenu moyen.

VII.- L’application des seuils estimés à l’enquête nationale sur la vulnérabilité des ménages (2005)

L’Enquête Nationale sur la Vulnérabilité des Ménages (ENVM 2005) a couvert un un échantillon aléatoire de 3500 ménages environ. La base de données de l’ENVM compte, après apurement, 3418 ménages. On dispose de données sur les revenus perçus au cours des 3 mois précédant l’enquête pour 3144 ménages. 

En appliquant les seuils de pauvreté estimés pour 2005 aux revenus déclarés dans l’ENVM (en l’absence de données sur la consommation totale des ménages), on trouve la distribution suivante : 

Tableau 6  Distribution des ménages de l’ENVM

	   
	Aire Métropolitaine
	Autre Urbain
	Rural
	Pays

	En dessous du seuil de pauvreté extrême 
	                        37.3   
	               62.5   
	    71.6   
	       64.5   

	Entre le seuil de pauvreté extrême et le seuil de pauvreté 
	                        12.8   
	                 7.6   
	      9.1   
	         9.4   

	Non-pauvre 
	                        49.9   
	               29.9   
	    19.3   
	       26.2   

	Total 
	                      100.0   
	             100.0   
	  100.0   
	      100.0   

	Echantillon
	475
	658
	2011
	3144



Source : PFNSA/ENVM 2005.
L’incidence de la pauvreté extrême et celle de la pauvreté calculées sur cet échantillon sont bien plus élevées que celles estimées précédemment. En effet, la pauvreté extrême touche 64.5% des ménages de l’échantillon de l’ENVM contre 30.1% des ménages haïtiens selon les estimations. Le taux de pauvreté s’élève à 73.8% des ménages, loin devant le taux de pauvreté estimé plus haut (56.9%). 

L’incidence de la pauvreté extrême étant particulièrement forte (elle concerne près des 2/3 des ménages de l’ENVM), les ménages vulnérables selon la définition proposée plus haut ne comptent que pour 9.4% du total (contre 26.8% selon les estimations). 

Ces résultats sont à première vue surprenants. Il faut toutefois souligner que les seuils de pauvreté estimés ont été calculés à partir des dépenses des ménages, généralement plus élevées que les revenus déclarés. C’est que plusieurs facteurs contribuent à la sous-estimation des revenus : les effets de mémoire qui conduisent à l’oubli des revenus occasionnels, l’irrégularité des revenus perçus et les difficultés de mesure du revenu des travailleurs indépendants dont le poids est particulièrement important dans la population active occupée en Haïti.

Autrement dit, l’application des seuils de pauvreté estimés aux revenus conduit à une sur-estimation de l’incidence de la pauvreté. La sur-estimation est d’autant plus importante que l’on ne dispose que des revenus perçus au cours des trois mois précédant l’enquête. Compte tenu de la saisonnalité des activités économiques (notamment en milieu rural), de l’irrégularité des revenus perçus, l’horizon des 3 mois précédant l’enquête ne donne pas une idée suffisante des niveaux de vie des ménages. En revanche, les seuils de pauvreté sont calculés pour une année (les 12 mois précédant les enquêtes budget-consommation) et intègrent, comme tels, les effets de saisonnalité et ceux de l’irrégularité des revenus. 


Il convient alors d’appréhender la vulnérabilité alimentaire d’un point de vue plus « structurel ». Il s’agit d’enrichir l’approche par la pauvreté monétaire en considérant à la fois l’accès à la nourriture déterminé par le revenu, l’ensemble des moyens d’existence des ménages (patrimoine compris), leurs stratégies de réduction ex ante des risques et leurs capacités de réponse (en fonction de la détention d’actifs liquides ou d’actifs mobilisables pour la génération de revenus). 
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� C’est-à-dire le revenu total du ménage rapporté au nombre de membres du ménage.


� Les calculs de Pedersen et Lockwood (2001) ont été effectués sur les dépenses déclarées par les ménages dans les deux EBCM. On fait l’hypothèse que le revenu est au moins égal aux dépenses, même si les revenus déclarés sont fréquemment sous-estimés par rapport aux dépenses déclarées. 


� Il s’agit bien entendu d’ordres de grandeur : les seuils n’ont pas été appliqués ici à des données d’enquête.
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